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Motifs de la décision
Arrêtés modifiant la réglementation applicable aux liquides inflammables pour les sites soumis à autorisation
Arrêté relatif au stockage en récipients mobiles de liquides inflammables, exploités au sein d'une installation classée pour la protection de l’environnement soumise à autorisation

Arrêté modifiant l’arrêté ministériel du 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés exploités au sein d'une installation classée soumise à autorisation au titre de l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511 de la législation des installations classées pour la protection de l'environnement.
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 19/08/2020 au 09/09/2020 inclus sur le projet de texte susmentionné.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projets-d-arretes-modifiant-la-reglementation-a2194.html
18 contributions ont été déposées sur le site de la consultation.
Les services de la DGPR en charge de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues. 
Le texte finalement publié tient compte d’un ensemble d’observations, de remarques, de demandes, et d’arbitrages :

· Modifications apportées suite à l’examen, les 3 et 15 septembre 2020 du texte par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) :
· Arrêté récipients mobiles : 
· Précision dans l’article I-1 III que l’arrêté est applicable à l’ensemble des « stockages » de liquides inflammables ;
· Révision de la rédaction des articles I-4 et III-1 afin de clarifier le cadre de l’interdiction du stockage de liquides inflammables H225 en contenants fusibles pour les stockages couverts ouverts (notamment sous auvent) ;
· Ajout à l’article III-6 sur les locaux de charge une exception à l’interdiction de la recharge de batteries hors de ces locaux, pour permettre la recharge des batteries dans les cellules de stockage lorsqu’il s’agit de batteries « ne dégageant pas de gaz ou non susceptibles d’emballement thermique » et si la recharge est effectuée à plus de 10 mètres des stockages ;
· Modification de l’article III-9 pour les installations nouvelles, à l’image de la rédaction proposée dans le texte pour les installations existantes, par un assouplissement des dispositions applicables aux stockages extérieurs en termes de surface d’îlots de stockage, cette surface pouvant être augmentée à condition que les distances d’éloignement soient également augmentées ;
· Ajout à l’article III-12, point III, 2e tiret, la mention que la surface à prendre en compte pour calculer le volume d’eau pluviale à intégrer en rétention est la surface « exposée aux intempéries » ;
· Ajout à l’article III-13, points I et III, que pour les installations nouvelles, le volume lié aux intempéries est pris en compte dans le calcul des rétentions déportées ;
· Mise en cohérence les dispositions applicables aux cellules d’une surface inférieure à 500 m² à l’article III-13 point III et Annexe V point III ;
· Précision de l’article III-14 point IV, 3e tiret : « Eviter le colmatage du réseau d'évacuation par toute matière solide ou susceptible de se solidifier » ;
· Suppression, à l’article III-14 point VI, du qualificatif de « visuel » désignant l’examen approfondi périodique qui doit être fait sur le dispositif d’extinction et de drainage ; 
· A l’article IV-5 point I, relatif à la surveillance des stockages :
· après «[…] une surveillance […] est mise en place en permanence afin de », ajout de « permettre des mesures de levée de doute et » ;
· suppression de la mention « Si cette alerte est directement transmise aux services d’incendie et de secours, » ;
· Modification à l’article VI-1 point 4 pour préciser que le plan de défense incendie est tenu à la disposition de l’inspection des ICPE et du SDIS et qu’il contient également, l’attestation de conformité du système d’extinction automatique d’incendie s’il existe, ou les éléments techniques et de démonstration de l’efficacité du dispositif visé aux points VI-5-III et aux I.B, II ou III de l’annexe V 

· Modification de la fin du premier alinéa de l’article VI.8, pour rendre l’exercice de lutte contre l’incendie obligatoire tous les ans au lieu de trois ans ;
· Modification de l’annexe V-1 pour alléger les dispositions constructives de l’article III-3 pour l’existant (suite à une remarque de l’INERIS) et prendre en compte les précédents référentiels équivalents ;
· Clarification de l’alternative au système d’extinction automatique d’incendie, notamment en remplaçant les différentes occurrences de la mention de « système de drainage actif dimensionné pour l’évacuation rapide des produits » par « un dispositif dont l'exploitant démontre l'efficacité pour éviter la persistance d'une nappe enflammée » ; 
· Arrêté du 3 octobre 2010 : 
· Modification des modalités d’application aux installations existantes concernant les travaux à réaliser à compter de la première inspection hors exploitation détaillée, en fixant à la date de référence au 1er janvier 2023 au lieu du 1er janvier 2026 » (annexe II, points 15, 16 et 26) ; 
· Prise en compte les modifications du projet d’arrêté « récipients » applicables, afin de conserver la cohérence de rédaction de ces deux textes.
· Modifications apportées suite à la consultation publique :
· Arrêté récipients mobiles : 
· Précision rédactionnelle de l’article VI-3 concernant l’étude des modalités prévisionnelles permettant d’assurer la continuité d’approvisionnement en eau ;
· Remplacement des différentes occurrences de « par l’emploi de dispositions passives » par « sans nécessité de dispositions actives » ;
· Précision de l’annexe V, point I : « conformes aux dispositions du point A, ou du point B, ou du point C »
· précisions apportées, au point III de l’article VI-5, aux points I.B,, II et III de l’annexe 5,  en cohérence avec les modifications actées en CSPRT ; 
· Ajout de la mention « d’incendie » à la mention « extinction automatique » aux occurrences ou la précision n’était pas faite ;
· Remplacement des différentes occurrences de la mention « EI 120 » par REI 120 ».
· Arrêté du 3 octobre 2010 :
· Mise en cohérence de certains délais applicables aux installations existantes nouvellement soumises dans l’annexe 7 – II ;
· Prise en compte les modifications du projet d’arrêté « récipients » applicables, afin de conserver la cohérence de rédaction de ces deux textes.
· Modifications apportées suite à l’examen du texte par le Conseil national d’évaluation des normes (CNEN) : sans objet
· Modifications apportées suite à l’examen du texte lors de réunions interministérielles : sans objet
· Modifications apportées suite à l’examen du texte par le Conseil d’État : sans objet
